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			Avant-propos

			par

			Pascal Dourneau-Josette

			Chef de division au greffe de la Cour européenne des droits de l’homme, 
professeur associé à l’Université de Strasbourg

			Mesdames, Messieurs, chers amis,

			Je souhaiterais avant tout remercier le juge Josep Casadevall, vice-président de la Cour, pour l’honneur et l’amitié qu’il nous fait en ouvrant nos travaux, qui se dérouleront donc sous les meilleurs auspices.

			Il me faut ensuite remercier :

			–	la Cour et son greffe, qui accueillent ce colloque dans ces locaux chargés de symboles. Ils nous ont soutenus sans réserve dans cette aventure et assistés efficacement dans son organisation. Notre reconnaissance va à différentes personnes, notamment Roderick Liddell, Valérie Schwartz, Stéphanie Klein, Vincente Dalvy, avec une mention particulière, bien évidemment, pour le service de presse de la Cour et son chef, M. Patrick Titiun : il nous a semblé à la fois évident et essentiel de les associer dans la préparation de ce colloque, afin de profiter pleinement de leur expertise en la matière ;

			–	l’Université de Strasbourg, pour son investissement dans ce projet, auquel elle a cru dès l’origine ;

			–	l’unité mixte de recherche S.A.G.E. (1), également partenaire de ce colloque, dont Elisabeth Lambert Abdelgawad est l’un des fers de lance, qui regroupe des chercheurs du C.N.R.S. (2) et de l’Université.

			Je souhaite bien sûr ensuite m’adresser à tous nos intervenants, qui ont répondu positivement à notre invitation et leur dire encore une fois « merci, merci beaucoup ! ». Ce n’était pourtant pas gagné d’avance, nonobstant le lien d’amitié qui peut parfois nous unir, leur niveau d’activité étant souvent proportionnel à leur prestige ! Par ailleurs, le thème de ce colloque est véritablement nouveau et novateur, ce qui excluait de leur part une simple déclinaison de sujets régulièrement rebattus et commandait dès lors une réflexion personnelle, nouvelle, également chronophage. En répondant « oui » à notre invitation, ils nous ont donc choisis, parmi un « océan » de sollicitations : nous leur en sommes infiniment reconnaissants !

			Merci également à vous tous, participants qui êtes présents dans cette salle : juges de la Cour, collègues du greffe de la Cour et du Conseil de l’Europe (notamment de la Direction de la communication et de la Division des médias), membres de représentations permanentes, journalistes, universitaires, doctorants, étudiants, professionnels du droit, etc. !

			Le programme de ce colloque est doublement ambitieux. Premièrement, son thème n’a encore jamais été traité. Deuxièmement, il n’est pas juridique : or, dans un endroit qui symbolise autant le droit et l’activité juridique, c’est en soi une forme de performance, pour ne pas dire d’excentricité !

			Pourquoi un tel sujet ?

			La Cour occupe une place importante dans l’espace européen. L’entrée en vigueur, le 1er novembre 1998, du Protocole no 11, qui a créé une Cour unique et permanente, a renforcé sa visibilité. La création d’un service de presse interne a quant à lui non seulement accompagné cette évolution, mais sans doute également largement contribué à l’amplifier. Demain ou après-demain, l’adhésion de l’Union européenne entraînera nécessairement une exposition médiatique plus grande encore, avec de nouveaux enjeux en termes de stratégie de communication et de questionnements du public. Ce dernier, dont les connaissances sur les institutions européennes sont d’ores et déjà largement lacunaires, devra pourtant connaître/comprendre la juxtaposition et le rapprochement de deux organisations européennes et de leurs juridictions, entre Luxembourg et Strasbourg… On imagine d’ici l’ampleur de la tâche qui nous attend avec nos amis journalistes !

			Ce public européen, dont on peut légitimement s’interroger quant à la perception qu’il peut avoir de la Cour et de sa jurisprudence, selon ses sensibilités, en particulier avec la montée de la crise et des extrémismes en Europe qui sont susceptibles de provoquer incompréhensions ou rejet pour une partie de l’opinion publique. À ce titre, parmi les exemples nombreux que nous offre la jurisprudence de la Cour, qui concerne tous les domaines du droit et toutes les questions de société, on citera notamment les débats sur les droits des minorités ou des détenus, ou encore les arrêts qui, en cas de constat de violation d’une ou plusieurs dispositions de la Convention, entraînent un certain nombre de conséquences très concrètes (présence obligatoire de l’avocat en garde à vue, voire libération d’une personne et/ou octroi de sommes d’argent à titre de réparation, et ce, y compris si l’intéressé/e a été pénalement condamné/e pour terrorisme, trafic de stupéfiants ou toute autre infraction susceptible d’avoir un écho médiatique…).

			Par ailleurs, la Cour a pour mission de veiller au respect des dispositions de la Convention par les parties contractantes (article 19 de la Convention), au nombre desquelles l’article 10, qui concerne la liberté d’expression et la presse. C’est la Cour qui associe la presse à la démocratie, la première étant le chien de garde de la seconde ; c’est elle qui protège le travail du journaliste en limitant les ingérences des États, en privilégiant le droit à l’information sur d’autres considérations, en préservant le secret des sources, etc. ; c’est elle encore qui interprète l’article 10 de la Convention comme garantissant aussi le droit du public de recevoir des informations sur des sujets d’intérêt général. Or, ce qui touche à l’activité et à la mission de la Cour est assurément un « sujet d’intérêt général ».

			En outre, parce que nous vivons dans une société de communication, avec une augmentation exponentielle de l’information, sur tous les fronts, de plus en plus vite, selon des sources qui se diversifient avec l’évolution des technologies, la Cour n’est pas qu’un juge en la matière : elle en est aussi et inévitablement un « sujet ». De fait, on peut traiter ce « sujet » de façons bien différentes.

			Il nous a donc semblé que le moment était venu de s’interroger sur « la Cour européenne des droits de l’homme dans la presse », titre volontairement succinct et ouvert pour permettre d’aborder cette problématique nouvelle selon des perspectives différentes.

			Pour ce faire, les organisateurs de ce colloque que nous sommes avec Elisabeth Lambert Abdelgawad avons opté pour un partage de regards à la fois différents et complémentaires, en offrant une occasion de connaître non seulement le ressenti des intervenants venant d’horizons divers, tous intéressés et concernés d’une façon ou d’une autre par le thème retenu, mais également de découvrir et d’évaluer la diversité de leurs préoccupations, de leur ressenti et de leur expérience.

			Je cède maintenant la parole à ma complice et amie de longue date, coorganisatrice de ce colloque, Madame Elisabeth Lambert Abdelgawad.
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			Elisabeth Lambert Abdelgawad

			Directrice de recherche au C.N.R.S. (S.A.G.E., Université de Strasbourg)

			Je tiens à mon tour à remercier très chaleureusement la Cour de nous ouvrir ses portes, et tous ceux ici qui ont soutenu cette manifestation, afin de nous réunir aujourd’hui autour de ce thème hautement d’actualité. Je souhaite également adresser mes plus vifs remerciements à tous les juges et à l’unité de presse de la Cour qu’il était fondamental d’associer. Un grand merci aussi à l’autre cheville ouvrière de ce projet, Pascal Dourneau-Josette, mon coéquipier de longue date. Last, but not least, un grand merci à tous les intervenants, mes collègues chercheurs et universitaires, ainsi que tous les praticiens, qui ont dû travailler sur ce sujet inédit.

			Je souhaiterais rappeler que ce colloque s’inscrit dans une dynamique entamée il y a quelques années déjà, en particulier en étroite collaboration avec mon ami Pascal Dourneau-Josette, qui a donné lieu, je crois pouvoir le dire, à des recherches assez inédites et tout aussi fondamentales pour comprendre les évolutions, réussites et limites du système européen des droits de l’homme, telles que les projets ayant donné lieu à publication sur les entraves au droit de recours individuel (1), le filtrage des affaires que constitue l’examen de la recevabilité (2) et plus récemment la question de la défense des requérants devant la Cour (3). Toutes ces recherches ont en commun une approche pluridisciplinaire, comparée, une dimension croisée entre les perspectives nationales et européennes, et, ce qui me semble également fondamental, la réunion, autour d’un même thème, d’acteurs de la Cour et du Conseil de l’Europe, de praticiens et d’universitaires.

			Le sujet qui nous réunit aujourd’hui s’inscrit dans cette même mouvance et approche méthodologique. Il s’en démarque peut-être par deux traits : son caractère encore plus novateur, puisque je suis surprise de voir que la littérature n’a pas réfléchi à cette question, et, comme l’a dit Pascal Dourneau-Josette, son caractère plus excentrique et donc ambitieux.

			Je dois dire que l’inspiration première de ce sujet nous est venue en lien direct avec les critiques dont la Cour de Strasbourg a fait l’objet de façon, à notre sens, abusive et injuste, ces critiques ayant à juste titre interrogé depuis deux ans notamment l’Assemblée parlementaire et la Cour elle-même, en la personne de son président surtout. Le sujet est particulièrement d’actualité outre-Manche, le greffe de la Cour ayant semble-t-il, pour la première fois dans l’histoire de cette juridiction, éprouvé la nécessité de réagir à l’automne 2013 à une mauvaise interprétation des activités de la Cour dans la presse anglaise (4).

			Dans un contexte de médiatisation croissante et inévitable, il s’agit de découvrir et de comprendre quelle(s) représentation(s) de la Cour européenne des droits de l’homme véhiculent les journaux ; de quelle presse s’agit-il, qui sont ces journalistes et ces réseaux qui utilisent la presse comme moyen de débat et d’influence de l’opinion ? Comment la Cour européenne des droits de l’homme est-elle présentée et son travail (décisions, arrêts, mécanisme dans son ensemble) expliqué ? À l’heure de nouvelles réformes, de nouvelles évolutions, accompagnées de critiques certes isolées, mais parfois véhémentes, la Cour a-t-elle bonne ou mauvaise presse et, surtout, pour quelle(s) raison(s) ? Quels sont les responsabilités des journalistes ainsi que les enjeux éthiques et politiques actuels ? Quelle est la valeur de leurs analyses ? Quels impacts cet usage de la presse écrite peut-il avoir sur l’opinion publique, sur les responsables politiques et, finalement, sur l’avenir du système européen ? Quel rapport à la presse écrite la Cour européenne des droits de l’homme entretient-elle, dans quel(s) but(s) ? Voilà certaines des questions qui devraient trouver des éléments de réponse dans ces travaux.

			Je souhaiterais enfin conclure ces quelques éléments introductifs en remerciant les institutions qui ont soutenu financièrement cette manifestation, à savoir l’Université de Strasbourg, le Conseil régional d’Alsace et le laboratoire S.A.G.E., nouvelle unité mixte (Université/C.N.R.S.) créée au 1er janvier 2013, qui réunit des chercheurs et des enseignants sur les processus de transnationalisation (et tout particulièrement la construction européenne comme réponse à une mondialisation croissante) et sur les transformations des structures et des dynamiques sociales, juridiques et politiques qu’ils induisent, selon une méthodologie pluridisciplinaire et empirique (5).
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			Partie I

			Le point de vue de la Cour

		

	
		
			Présidence

			par

			Josep Casadevall

			Vice-président de la Cour européenne des droits de l’homme

			Bonjour à toutes et à tous,

			Le président Spielmann étant empêché – ce n’est pas un secret, il est en visite officielle en représentation de la Cour à Varsovie – j’ai le plaisir et l’honneur d’assumer l’ouverture de ce colloque.

			J’ai lu quelque part, ou du moins, je l’ai entendu dire, qu’un président de séance peut faire comme il veut, c’est-à-dire parler une minute ou une heure. Mais, par contre, il n’a pas le droit d’ennuyer l’auditoire ! C’est pourquoi je me suis accordé deux minutes, le temps de vous souhaiter à toutes et à tous une chaleureuse bienvenue.

			Le sujet choisi, « la Cour européenne des droits de l’homme dans la presse », est très intéressant et je félicite l’initiative des deux organisateurs, Pascal Dourneau-Josette et Elisabeth Lambert Abdelgawad.

			Plusieurs pistes de réflexion et de discussions ont été proposées aux intervenants avant ce colloque, non pas d’une façon limitative, mais, au contraire, dans l’esprit de la rencontre d’aujourd’hui. Tout en encourageant les témoignages personnels sur le thème proposé en fonction de la profession et de l’expérience de chacun, des suggestions ont été faites pour aider à la préparation des interventions et y contribuer en explorant divers axes d’étude.

			Ainsi, outre la présentation du positionnement individuel par rapport au sujet (côté Cour, côté presse ou autre intervenant extérieur – avocat, porte-parole de l’exécutif, universitaire, etc.), il est intéressant de connaître les différences d’approche des relations avec la Cour ou la presse (étroites, distantes, normalisées ; mais également sur le plan temporel : dans le passé, actuellement, ce qui va/ne va pas, les satisfactions/les déceptions/les attentes), les stratégies éventuelles (pour l’avocat, s’agissant de la communication sur l’affaire de son client – comment et pourquoi ? ; pour le journaliste, s’agissant des relations avec la Cour – juges et greffe –, avec les institutions internes – notamment les ministères et les hommes politiques –, avec leur organe de presse – comment proposer/« vendre » un sujet sur la Cour et comment le présenter, avec quelles contraintes ?), ainsi que les préoccupations des uns et des autres en matière de droits et responsabilités à l’égard de la Cour/de la presse/du public.

			S’agissant du public, justement, est-il demandeur d’informations sur la Cour ? De quel(s) public(s) parle-t-on, pour quel type d’information ? Doit-on présenter ces informations d’une manière particulière, le mécanisme de la Cour européenne des droits de l’homme est-il compris, voire suffisamment connu ? La mise en place d’une Cour unique et permanente le 1er novembre 1998 a-t-elle rendu l’institution plus visible ? La distinction entre, le Conseil de l’Europe et ses 47 pays, d’une part, et l’Union européenne, d’autre part, avec leurs deux cours européennes (Cour européenne des droits de l’homme à Strasbourg et Cour de justice de l’Union européenne à Luxembourg) est-elle comprise ?

			Quant aux journalistes, ces « chiens de garde » comme ils ont été baptisés depuis un moment dans notre jurisprudence, quelle compréhension ont-ils des arrêts sur la presse rendus par la Cour européenne des droits de l’homme et existe-t-il une forme de « reconnaissance » ou de « bienveillance » à l’égard de celle-ci, même implicite, compte tenu de son rôle en matière de défense de la presse et des journalistes ?

			Au vu des qualités et compétences des intervenants, ces questions passionnantes trouveront sans aucun doute des réponses, peut-être même controversées, tout au long de cette journée. Alors, soyez tous les bienvenus ; merci de votre présence et bon travail !

		

	
		
			Les interventions des juges et notamment des présidents de la Cour européenne des droits de l’homme dans la presse écrite – Pratiques et/ou stratégies

			par

			Jean-Paul Costa

			Président de l’Institut international des droits de l’homme, ancien président 
de la Cour européenne des droits de l’homme

			Merci, Josep, merci, Monsieur le président.

			Mesdames et Messieurs, chers amis,

			Je suis très content d’être ici, c’est toujours un peu émouvant de revenir dans un lieu qu’on a habité, je ne dirai pas hanté, pendant treize années au total. Je voudrais remercier les organisateurs du colloque, Pascal Dourneau-Josette et Elisabeth Lambert Abdelgawad, d’abord de m’avoir invité, mais aussi, et surtout peut-être d’avoir conçu et organisé ce colloque. Parce que comme ils l’ont relevé à juste titre, c’est un sujet qui n’a jamais été traité de façon systématique et qui est pourtant extrêmement important.

			Je vous parlerai surtout de mon expérience en tant que président de la Cour pendant près de cinq ans. J’ai eu bien sûr aussi une expérience de communication avec la presse lorsque j’étais juge national et j’en dirai un petit mot, mais je pense que le sujet sera traité plus en profondeur par Françoise Tulkens et Angelika Nussberger, et plus spécifiquement encore.

			Avant de commencer, je voudrais faire deux observations.

			La première, est que j’ai été énormément aidé dans ma tâche de président de la Cour européenne des droits de l’homme, y compris dans le domaine des relations avec la presse et les médias en général, par plusieurs personnes : notamment par Erik Fribergh, notre greffier, par Roderick Liddell, le directeur des services communs de la Cour et, bien entendu et par-dessus tout, par Patrick Titiun qui a été mon chef de cabinet avant d’être celui de mon successeur et qui a donné une impulsion absolument décisive au service de presse. Je le félicite, je félicite le service de presse et plusieurs personnes que je reconnais. Tous ont joué un rôle très important au sein de ce service qui est devenu tout à fait essentiel. Patrick Titiun aura l’occasion d’expliquer plus tard sa création et ses développements.

			Ma deuxième observation est que je ne vais pas faire une présentation cartésienne à la française, mais plutôt une présentation de type anglo-saxon. Parfois, il est bon de préférer les jardins à l’anglaise aux jardins à la française, même quand il s’agit de relations avec la presse et donc y compris avec la presse britannique !

			Je ne vais donc pas suivre un plan classique, mais exprimer une dizaine de remarques qui sont le fruit de mon expérience et qui me paraissent expliquer le rôle de la communication avec la presse par la Cour européenne des droits de l’homme.

			La première de ces remarques concerne mon prédécesseur, Luzius Wildhaber, qui avait développé une pratique analogue. Comme lui, j’ai pris le problème de la communication très au sérieux. J’ai toujours été frappé par l’expression selon laquelle la justice ne doit pas seulement être rendue, mais qu’il doit être visible qu’elle est rendue. Cette formule, que l’on doit à un juge britannique, est à la base de la « théorie des apparences » que par ailleurs il m’est arrivé de critiquer dans des opinions séparées. Mais au-delà des apparences, il y a la réalité et la réalité est que la communication est très importante, notamment pour faire comprendre que la Cour européenne des droits de l’homme rend la justice et pour essayer d’expliquer comment elle le fait. Aussi, à partir du moment où je suis devenu président de la Cour, j’ai pris la tâche de communication et de relations avec la presse et les médias au sérieux ; j’y ai par ailleurs été incité par un événement conjoncturel, mais qui a pesé sur la Cour européenne des droits de l’homme pendant plusieurs années. En effet, peu après mon élection par mes collègues en tant que président de la Cour, la Douma russe, la Chambre basse du Parlement (la Chambre la plus importante), a refusé la ratification du Protocole no 14. À ce moment-là s’est engagée déjà une première bataille de presse, en tout cas dans les organes de presse de la Fédération de Russie, qui m’a paru très injuste, pour reprendre un qualificatif utilisé par Elisabeth Lambert Abdelgawad, à l’égard de la Cour, et je me suis efforcé pendant plusieurs années, notamment par le moyen de la presse, de démontrer et de démonter cette injustice.

			En lien avec cette première remarque se pose la question suivante : cela veut-il dire que le président de la Cour doit avoir un monopole ou un quasi-monopole de communication avec la presse et les médias ? La réponse est négative à mon sens, je préfèrerais le terme d’oligopole éclairé. Il lui faut être le responsable en chef de la politique de la Cour et donc de ses relations avec les médias. Il doit pouvoir s’appuyer sur certains juges qui ont eux-mêmes des relations avec la presse de leur pays d’origine.

			D’où découle justement ma deuxième remarque : il faut faire confiance aux juges pour gérer des communications avec la presse de leur pays, mais comme le disait un haut représentant de la Banque de France, la confiance n’exclut pas le contrôle ! Ce qui fait qu’il m’est toujours arrivé de discuter très franchement avec tel ou tel juge qui était sollicité pour une interview en lui donnant bien sûr mon « feu vert », mais en lui disant : attention à telle ou telle urgence ou priorité, ou à tel piège possible. Je salue à mes côtés la présence d’Angelika Nussberger, parce qu’elle a parfaitement joué le jeu. Son prédécesseur, Renate Jaeger, l’avait fait avant elle. Et les relations entre le juge élu au titre de l’Allemagne et la presse allemande ou germanophone plus généralement ont toujours été très bonnes.

			Troisième remarque : il faut, quand on préside la Cour, normalement accepter les demandes d’interview et s’efforcer, ce qui n’est pas toujours facile, de n’être ni piégé ni détourné du message qu’on veut faire passer. Mon expérience est qu’en général on peut arriver à éviter ces pièges, ces détournements ; mais je vais vous citer deux cas dans lesquels malheureusement ça n’a pas été possible.

			Le premier cas est bien connu et revient à nos amis britanniques. J’avais donné une interview télévisée à la B.B.C., une longue interview de 20 à 25 minutes. La B.B.C. a ensuite projeté le film de façon tout à fait correcte sans déformer ni les images ni les propos. Mais malheureusement, un journal écrit britannique, The Guardian, dans sa version électronique, a détourné une phrase de façon tout à fait malencontreuse et, je le redis aussi, injuste. En effet, la question de la journaliste de la B.B.C. était : « Est-ce que vous pensez [nous étions au printemps 2011] que le Royaume-Uni quittera un jour le Conseil de l’Europe ou le système de la Convention européenne des droits de l’homme ? » J’avais répondu que je ne le pensais absolument pas. Je suis anglophile, je suis un admirateur de la protection des droits de l’homme au Royaume-Uni de façon générale. Je ne suis pas remonté jusqu’au Bill of Rights, mais c’était clair. Et d’ailleurs vous savez, ai-je ajouté, le seul pays qui a été exclu du Conseil de l’Europe (ou qui s’en est retiré), c’est la Grèce au temps de la dictature des colonels. Donc dans mon esprit il « n’y avait pas photo » entre le Royaume-Uni et la Grèce des colonels. Or, la phrase, dans la version électronique du Guardian est devenue : ce président français – le mot français était utilisé avec une nuance assez péjorative – compare notre Premier ministre à un colonel grec ! Je vous laisse tirer les conclusions que vous souhaitez de ce détournement d’informations.

			Le deuxième exemple est plus pittoresque en un sens, et moins grave, mais il montre bien les responsabilités du journaliste et de la presse. J’avais été invité à Bruxelles le 1er décembre 2009, ainsi que le président de la Cour de justice de l’Union européenne, Vassilios Skouris, à participer à un déjeuner débat avec les ministres de la Justice de l’Union parce que le 1er décembre 2009, vous le savez tous, était le jour de l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne. Le représentant du Conseil de l’Europe auprès de l’Union européenne, M. Torbjorn Froysnes, m’avait dit : puisque vous venez, je vais organiser pour vous, avec les journalistes accrédités auprès de l’Union européenne, une conférence de presse, une conférence assez longue ; il y aura entre 40 et 50 journalistes et vous pourrez parler de ce que vous voulez et notamment des répercussions sur la Cour européenne des droits de l’homme de l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne. C’était important puisque, dans le Traité de Lisbonne, deux dispositions concernent beaucoup la Cour : la force juridique donnée à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne d’une part, Charte proclamée au Sommet de Nice en décembre 2000, et puis surtout l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’homme. J’ai donc fait une petite présentation à ces journalistes en expliquant l’importance de ce double événement et je m’attendais à des questions là-dessus. Mais l’actualité est toujours reine, et deux jours auparavant les Suisses avaient, par votation, décidé qu’il ne devrait pas y avoir à l’avenir de minarets en Suisse. Et toutes les questions ont porté sur les minarets ! « Que pensez-vous de cette affaire ? », « que va juger la Cour ? »… J’ai d’abord essayé d’expliquer qu’il était impossible de répondre à cette question. On ne savait pas s’il y aurait un jour une affaire devant la Cour, je ne pouvais pas spéculer, mais surtout cet événement, pour important qu’il fût, était quand même localisé dans le temps et dans l’espace, beaucoup plus que l’adhésion de l’Union européenne à la Convention ou que l’adoption ou la force juridique donnée à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Eh bien j’ai « ramé » pendant une heure à contre-courant et j’ai finalement réussi à avoir une ou deux questions, probablement par politesse ou par lassitude, sur le Traité de Lisbonne. Il faut donc toujours se méfier !

			Quatrième remarque : je crois qu’il faut profiter de toutes les occasions, et parfois les susciter, pour avoir des rapports avec la presse et pour pouvoir mener une politique de communication de et avec la Cour. Bien sûr, il y a une occasion officielle et rituelle, que beaucoup d’entre vous connaissent, c’est la conférence de presse qui précède d’un jour la rentrée solennelle, la rentrée judiciaire de la Cour à la fin du mois de janvier. C’est une vraie conférence importante, utile. Le président de la Cour peut parler de l’évolution, le greffier de la Cour peut présenter et commenter les statistiques, et il y a des questions intéressantes. Évidemment il y a un côté un peu grand-messe, un peu « rituel », et ce n’est pas toujours le moment le plus propice pour avoir des échanges véritablement en profondeur. Mais malgré tout, c’est une opportunité très précieuse de rencontre avec des représentants de la presse de nombreux pays puisque c’est un événement solennel et annoncé à l’avance.

			Mais il y a aussi d’autres possibilités, d’autres occasions, notamment les visites officielles dans les pays. Le président de la Cour accomplit de nombreuses visites officielles. Comme l’a dit le vice-président Josep Casadevall, le président Dean Spielmann est en ce moment en Pologne. J’ai eu l’occasion de me rendre dans 38 pays sur les 47 au cours de mes presque cinq années de mandat, toujours accompagné par le juge national, le juge élu au titre du pays ; et dans la grande majorité des cas, il y a lors de ces missions une conférence de presse ou un point de presse fait avec les autorités nationales d’ailleurs, en présence non seulement du président de la Cour, mais aussi du juge national. Là encore, c’est intéressant et c’est une bonne façon de faire connaître la Cour et sa politique générale. La différence plus particulière est que les journalistes locaux sont généralement intéressés par telle ou telle affaire qui soit va être jugée par la Cour, soit vient d’être jugée par la Cour et suscite des réactions. C’est un peu difficile si l’affaire n’a pas encore été jugée ; il est impossible d’en parler, il faut respecter le secret des délibérations et, d’une manière générale, ne pas spéculer sur ce que la Cour pourra décider. Si l’arrêt a été rendu, c’est un peu difficile aussi de faire un commentaire de texte. En principe, ce sont les communiqués de presse du service de presse de la Cour, qui sont d’ailleurs très bien faits, et cela de mieux en mieux, qui doivent expliquer le sens et la portée de la jurisprudence dans des cas précis. En général, c’est toutefois une très bonne chose de pouvoir communiquer avec la presse locale quand on fait une visite dans un pays.

			Ma cinquième remarque tient à ce que les rapports avec la presse, notamment du président de la Cour, sont l’occasion pour lui de faire preuve de pédagogie et de faire passer des messages. Pédagogie parce qu’il y a hélas encore trop de confusion entre la Cour européenne des droits de l’homme, et soit la Cour de justice de l’Union européenne (C.J.U.E.), soit la Cour pénale internationale, soit même, alors que les deux juridictions n’ont pas grand-chose à voir, avec la Cour internationale de justice. Il faut inlassablement répéter pour les juristes, pour les journalistes, même parfois pour les universitaires que la Cour européenne des droits de l’homme n’est pas la Cour de Luxembourg ou telle autre Cour, dont le siège serait à La Haye ! Faire passer des messages est une façon d’essayer de s’appuyer sur la presse et les médias pour expliquer qu’il va y avoir des événements au sein de la Cour qui sont importants pour elle et son avenir. Je pense au Protocole 14bis qui fut adopté à la Conférence de Madrid en mai 2009 et qui a été l’une des façons de contourner l’obstacle posé devant le Protocole 14. Je pense aussi à la préparation des Conférences d’Interlaken, ou d’Izmir (je n’étais plus à la Cour pour la préparation de la Conférence de Brighton).

			Sixième remarque : quels sont les pays les plus intéressés par la Cour européenne des droits de l’homme ? Cela dépend bien sûr de la personnalité et de la nationalité du président de la Cour. Dans mon cas, je peux dire que les pays qui ont le plus demandé au service de presse et à mon chef de cabinet d’organiser des interviews étaient bien sûr la France, et des pays francophones comme la Belgique et la Suisse, mais aussi des pays qui ont de gros contentieux devant la Cour, à la fois en termes de nombre et de difficulté des requêtes. Je pense à la Turquie et à la Russie. Et puis au Royaume-Uni aussi, qui est une démocratie traditionnelle, et qui a donné lieu, y compris dans l’ancienne Cour dans les années 70 et 80, à de très importants arrêts, y compris dans le domaine de la presse, Sunday Times, The Observer, Handyside…

			Là je dois dire, et c’est ma remarque suivante – la septième –, que la langue est importante.

			Si en effet on peut parler dans la langue du journaliste qui vous interviewe, soit parce qu’il parle le français, soit parce que vous pouvez lui parler dans une autre langue, dans mon cas l’anglais et l’italien (je ne suis pas assez bon en espagnol, que je comprends et lis), c’est à la fois plus rapide, plus vivant puisqu’on n’a pas le problème de la traduction, et ça évite aussi souvent des incompréhensions. Vous savez, il y a un proverbe italien qui dit « Traduttore, traditore » – le traducteur est un traitre. En général, les traducteurs et interprètes de la Cour européenne des droits de l’homme ne sont pas du tout des traitres, au contraire ils sont remarquables. Mais les traducteurs improvisés et notamment certains journalistes qui viennent avec quelqu’un qui dit connaître le français, et dont on s’aperçoit que souvent il ne le connaît pas si bien que ça, je m’en méfie beaucoup par expérience. Donc, si l’on peut avoir un rapport direct dans une langue commune, c’est plus rapide, plus vivant et meilleur.

			Huitième commentaire : de quelle presse s’agit-il ? Cela peut être la presse générale, la presse grand public, aussi bien écrite que radiodiffusée ou télévisée. Cela peut être une presse plus spécialisée, y compris les revues juridiques, et je crois que les interviews dans les revues juridiques sont également très importantes. Naturellement, elles ne visent pas exactement la même cible, puisqu’elles ne sont pas destinées au public en général, mais plutôt à des juristes, à des abonnés à ces revues-là. Mais dans le cas d’une juridiction comme la Cour européenne des droits de l’homme, c’est très bien de pouvoir avoir les deux types d’organes de presse en face.

			Avant-dernière remarque : l’importance de son propre pays. Comme je l’ai dit, j’ai été avant d’être président de la Cour, pendant huit ans, simplement juge au titre de la France, et j’ai eu beaucoup de relations avec la presse de mon pays, avec l’accord du président Wildhaber bien entendu. Je pense sans exagérer mon rôle que cela a été très utile pour faire évoluer les mentalités en France à propos de la Cour européenne des droits de l’homme. Quand je suis arrivé à la Cour en 1998, en même temps que Françoise Tulkens, un peu après Josep Casadevall qui était déjà là au titre de l’« ancienne » Cour, l’image de la Cour européenne des droits de l’homme en France n’était pas bonne. D’abord, elle était très mal connue et l’on considérait que c’était une Cour qui venait empiéter sur les plates-bandes des autorités et des juridictions françaises. Je me souviens du scandale qu’avait causé en 1999 l’arrêt Selmouni (1) par lequel la Grande Chambre de la Cour, à l’unanimité des 17 juges, avait condamné la France pour torture dans un commissariat de police au cours d’une garde à vue. Mais même lorsqu’il s’agissait d’affaires moins tragiques, la jurisprudence de la Cour était mal comprise, notamment des hautes juridictions françaises, le Conseil d’État, la Cour de cassation, pour ne pas parler du Conseil constitutionnel. Et la presse a servi dans le fond un peu de relais d’explication. Bien sûr, il y a eu le dialogue direct des juges, j’avais moi-même été très longtemps membre du Conseil d’État français, mais la presse a pu faire comprendre à l’opinion et indirectement aux responsables, aux dirigeants, aux juristes, que la Cour européenne des droits de l’homme faisait un travail à mon avis formidable et qu’il fallait aller dans son sens et non la contrecarrer. Et les choses ont beaucoup changé en quinze ans, en tout cas en France.

			Dixième et dernière remarque : évidemment, il n’y a pas que la presse. Je n’ai parlé que de ça parce que c’est le sujet du colloque, mais en terme de communication le président de la Cour a à sa disposition, et le greffier aussi, la possibilité de publier des communiqués de presse qui après seront relayés par des organes de presse ou des communiqués qui ne s’appellent pas nécessairement « communiqué de presse », mais simplement communiqué ou communication du président. Je vais en citer trois exemples qui sont, je crois, dans mon livre. Je ne veux pas faire de publicité pour mon livre, mais je ne peux pas taire le fait que j’ai récemment écrit un livre sur la Cour européenne des droits de l’homme, paru chez Dalloz en 2013 (La Cour européenne des droits de l’homme : Des juges pour la liberté).

			Le premier exemple, c’est lors du conflit Géorgie/Russie en août 2008, quand il a fallu dans la hâte que je prenne une décision enjoignant des mesures provisoires (au sens de l’article 39 du Règlement de la Cour) aux deux belligérants, et cela a donné lieu à un communiqué du président pour expliquer le sens et la portée des mesures provisoires.

			Je pense à un deuxième exemple sur les communiqués du président en général, sur les mesures provisoires en général, expliquant à la fois aux gouvernements, aux requérants et aux avocats aussi qu’il y a un bon usage et un mauvais usage de l’article 39 – et qu’il valait mieux un bon usage que le mauvais. Ils n’ont pas été dénués d’effet.

			Enfin, il y a eu (grande première) le communiqué conjoint du président de la Cour européenne des droits de l’homme et du président de la Cour de justice de l’Union européenne en janvier 2011, à propos de la négociation entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe, précisément en vue de l’adhésion de l’Union européenne à la Convention.

			En fait, ces communiqués, qu’on ne rédige et ne publie pas tous les jours, sont d’autant plus perceptibles qu’ils sont rares et interviennent dans des circonstances importantes, parfois tragiques. C’est un moyen là aussi de sensibiliser la presse et l’opinion en général et pas uniquement par des interviews ou des articles.

			J’ai été un peu plus long que je ne l’avais prévu, mais je voulais vous faire part de mon expérience. 

			 

			
				
					 Cour eur. dr. h., Gde Ch., 28 juillet 1999, arrêt Selmouni c. France. (1)

				

			

		

	
		
			Françoise Tulkens

			Ancienne juge et vice-présidente de la Cour européenne des droits de l’homme, professeure émérite de l’Université catholique de Louvain (Belgique), membre associée de l’Académie royale de Belgique

			Tout d’abord, je vous remercie vivement de cette invitation à participer à ce colloque qui est, je pense, une grande première, sur un sujet qui est à mes yeux essentiel, mais souvent, trop souvent, refoulé. Et tout ce qui est refoulé, nous le savons, se termine en névrose… Puisque Pascal Dourneau-Josette encourage les témoignages personnels, je vais y céder un moment et je déclinerai cette contribution en trois temps : avant la Cour, pendant la Cour, après la Cour.

			I. Avant la Cour

			Avant de rejoindre la « nouvelle » Cour en 1998, j’étais non pas magistrate – c’est pour cela que j’ai été épinglée par les tabloïds britanniques –, mais professeure à l’Université de Louvain en Belgique. Non pas dans les matières nobles du droit international, la voie royale pour les droits de l’homme, mais la voie plus modeste, peut-être même dangereuse, du droit pénal et de la criminologie.

			Pendant des années, les questions de la déviance, de la délinquance et de la justice pénale, tout comme celles de l’opinion publique, étaient au cœur de mes préoccupations et je m’inscrivais dans le courant des théories de la réaction sociale. Contrairement aux théories sociologiques fonctionnalistes développées par Durkheim, les théories de la réaction sociale ne conçoivent pas la société comme un tout indifférencié, la conscience collective comme unique et les organes de création et d’application du droit pénal comme le simple « reflet » de la conscience collective. Tout au contraire se trouvent soulignés à la fois la pluralité des groupes sociaux, l’hétérogénéité de la conscience collective et le rôle spécifique et différencié des organes publics dans le fonctionnement du système pénal (1). Ce courant de pensée déplace l’accent de la recherche des formes de comportement « déviant » vers les réactions sociales à la déviance, c’est-à-dire vers les processus par lesquels des personnes en viennent à être définies comme déviantes par d’autres (2). Bien sûr, les faits délictueux ou criminels commis sont essentiels, mais nous savons aussi que l’objet pénal se construit, car ces faits n’entrent dans le circuit pénal que s’ils sont renvoyés vers celui-ci (3). Et cette possibilité de signalement se situe aussi bien au niveau de la réaction sociale informelle (les voisins, les victimes, la presse précisément) que formelle, là où interviennent les différents agents du système de justice pénale (police, parquet, etc.). D’où la nécessité d’étudier les différents mécanismes par lesquels une information est susceptible d’entrer dans le système de justice pénale et d’être traitée par lui pour aboutir à une condamnation pénale effective.

			Le regretté Louk Hulsman, un très sérieux professeur de droit pénal à l’Université de Rotterdam et longtemps haut fonctionnaire au ministère de la Justice, présentait le système de justice pénale comme une grosse pomme (bien avant Apple !) et la presse était dans la pelure de la pomme. Qu’est-ce que cela signifie ? La presse est non seulement la/une caisse de résonance ; elle assure aussi la mise en forme sociale d’un phénomène. L’idée que le public se fait du crime, du criminel et de la criminalité dépend presque entièrement des médias. Ils font donc aussi partie du système de justice pénale.

			Dans une perspective de cet ordre, j’ai évidemment été amenée à développer une réflexion et à prendre position sur les nécessaires/indispensables relations entre la justice et la presse, notamment à travers la question des limites du secret de l’instruction (4).

			De manière générale, entre presse et justice, j’ai toujours pensé et je pense toujours qu’il est essentiel de conclure « un arrangement de frontières ». La démocratie requiert qu’entre ces pouvoirs des rapports adéquats se nouent, s’instaurent et se vivent au quotidien. Il y a plus de cinquante ans, un éminent procureur général, mais aussi commissaire à la réforme de la procédure pénale en Belgique, reconnaissait lui-même cette nécessité, certes dans des termes considérés aujourd’hui comme désuets, mais qui sont assez touchants, car marqués par leur époque : « Dans des conditions et des formes déterminées, il faut permettre à la presse de participer à l’élévation morale et intellectuelle des citoyens et de fortifier la confiance en la justice de leur pays. » (5) Il est cependant loin d’être certain que le dévoilement du fonctionnement de la justice par la presse contribue à renforcer la confiance envers celle-ci…

			Certes, entre la justice et la presse des relations de confiance peuvent être utiles, mais il faut éviter le danger de confusion entre des pouvoirs – la justice et la presse – qui doivent rester indépendants. Analyse critique, remise en cause, confrontations restent indispensables dans le chef de la presse. Le rôle de la presse est là, peut-être irritant, mais indispensable, fondamental, car est en jeu un principe essentiel de nos institutions démocratiques, à savoir le droit appartenant à la nation d’exercer un contrôle constant sur l’exercice de tous les pouvoirs. Démocratie et secret grincent comme lait et citron… En outre, « les secrets sont faits pour être racontés », pour accentuer le plaisir de dévoiler. Peu importe que ce qui est caché soit vrai ou faux ; l’essentiel est que ce soit un secret et que l’on puisse par là dramatiser un discours (6).

			J’avoue avoir emporté ces idées dans ma valise en arrivant à la Cour européenne des droits de l’homme comme juge en 1998. Mais je suis aussi venue avec une expérience pratique de contacts avec la presse que j’ai eue au moment de l’affaire Dutroux en 1996/1997, une affaire extrêmement sensible et qui a provoqué une onde de choc dans la société belge. Comme académique, j’ai pris une option, peut-être risquée, mais que je ne regrette pas : celle de répondre à la presse, d’expliquer sans cesse et sans cesse le sens et les limites du droit pénal. Non, même devant l’horreur il ne faut pas rétablir la peine de mort ; oui, il faut continuer à vouloir la libération conditionnelle pour une véritable paix sociale.

			II. Pendant la Cour

			Dans l’exercice de mon mandat de juge, j’ai donc toujours trouvé qu’un devoir d’explication faisait partie de ma fonction. Si nous voulons que les droits de l’homme aient un sens dans la vie des personnes et des institutions, nous devons en parler, en témoigner. Il s’agit d’un bien commun dont nous sommes collectivement dépositaires.

			Un devoir d’explication non pas évidemment sur les affaires, qu’il s’agisse d’affaires en cours ou futures. Il faut que d’autres personnes, au sein du greffe, s’en chargent. Dans le chef du juge, ce n’est pas la question d’un quelconque devoir de réserve, mais de cohérence personnelle. À partir du moment où l’on accepte (volontairement) la redoutable fonction de juger, il faut respecter totalement cet engagement et éviter de se mettre hors-jeu, c’est-à-dire de se mettre dans des situations où notre indépendance et notre impartialité pourraient être mises en cause.

			En revanche, un devoir d’explication m’a toujours paru nécessaire, indispensable même, sur ce que nous faisons ici derrière les murs de verre de ce beau Palais des droits de l’homme. Nous devons donner un visage à la Cour et nous sommes redevables d’expliquer le sens et la portée des droits et libertés garantis par la Convention. Je pense vraiment que le public est demandeur de ce type d’informations sur la Convention et sur la Cour. Nous devons donc les donner, ne fût-ce que pour éviter des incompréhensions, des malentendus, des résistances, mais aussi pour permettre aux citoyens d’exercer leur vigilance sur la « maison commune » Europe. J’ai été frappée et admirative du succès des journées portes ouvertes organisées à la Cour avec même des procès fictifs pour impliquer les visiteurs.

			Pascal Dourneau-Josette pose la question de savoir quel type d’informations est nécessaire et pour qui. Ma réponse est simple. Sur tout et pour tout le monde. Sur les aspects intellectuels de la Convention : le sens des droits civils et politiques et la portée des droits garantis, la multiplication des droits et des conventions sur les scènes universelle et régionales (O.N.U., etc.), le rôle du Conseil de l’Europe et le rôle des différentes juridictions internationales (Cour européenne des droits de l’homme, Cour de justice de l’Union européenne, Cour pénale internationale, Cour internationale de justice, etc.), les principes de base de la Cour européenne des droits de l’homme (subsidiarité et effectivité), la nécessité des recours internes, les acquis de la Cour. Nous devons aussi expliquer la jurisprudence dans son contexte, le rôle du juge national, la satisfaction équitable, etc. Par ailleurs, avec les adaptations nécessaires, ces questions intéressent aussi bien les jeunes et les étudiants (les acteurs futurs des droits de l’homme) que les professionnels et les citoyens.

			Pendant les années où j’étais à la Cour (1998 à 2012), les occasions n’ont pas manqué pour parler et faire parler de la Cour : l’élargissement des États parties à la Convention ; les réformes ; l’exécution des arrêts de la Cour et les arrêts pilotes ; l’adhésion de l’Union européenne à la Convention ; etc. Personnellement, j’ai toujours pensé que, dans le respect de nos rôles respectifs, les contacts avec les juridictions nationales étaient indispensables.

			Aujourd’hui, il est heureux de constater que la Cour a développé une véritable politique de contact avec les médias, car elle a parfaitement compris que ceux-ci déterminent ce que l’on appelle l’opinion publique à l’endroit des droits de l’homme. Si nous voulons développer une véritable culture des droits de l’homme qui puisse agir à tous les niveaux de pouvoir et de citoyenneté, il est indispensable de développer des relations suivies avec la presse. À cet égard, les communiqués de presse sont essentiels et le paradoxe est qu’ils sont employés surtout par les universitaires et les chercheurs ! Mais il faut être attentif à la sélection des affaires qui font l’objet de communiqués, car ceux-ci doivent refléter l’activité réelle de la Cour. Quant aux fiches thématiques, elles sont « a precious asset » pour saisir l’évolution de la jurisprudence de la Cour et constituent des instruments remarquables. Je l’ai souvent entendu dire et dans différents milieux.

			Évidemment, on peut toujours faire mieux. Faut-il renforcer l’Unité de la presse au sein de la Cour ? Je le pense, car elle fait partie intégrante de la protection des droits de la Convention et elle n’est pas seulement une annexe. Mais il faut le faire avec des personnes qui en sont convaincues et qui ont une certaine empathie envers la presse. Dans ce cas, une politique proactive pourrait être envisagée. Faut-il un porte-parole de la Cour à l’instar des magistrats de presse qui existent dans certains pays ? La question, souvent débattue, reste ouverte.

			Certes, nous constatons aujourd’hui, dans certains pays, des tensions entre la Cour européenne des droits de l’homme et la presse. Il faut les prendre au sérieux, mais aussi se rappeler que, de tout temps, les relations entre la justice et la presse ont été tendues. Dans le rapport final sur la liberté d’expression des États généraux des médias d’information organisés par le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, une des conclusions était que ces tensions ne sont pas en soi anormales. Elles découlent du fait que presse et justice traitent « du même sujet », mais dans une finalité et avec des moyens qui leur sont propres et qui parfois sont antagonistes. Il est dès lors illusoire de faire disparaître ces tensions. Il s’impose par contre de mettre en œuvre les moyens permettant que ces tensions n’empêchent ni ne contrarient le travail respectif de la presse et de la justice, ni qu’elles ne dégénèrent en conflits.

			Une des recommandations était de « privilégier les lieux et les instances de rencontres et de discussions entre les acteurs concernés de la justice et des médias […] d’encourager le dialogue entre journalistes et magistrats, de façon informelle et institutionnelle » (7). Enfin, « [u]ne meilleure connaissance et appréhension du travail respectif des uns et des autres serai[en]t certainement de nature à réduire les tensions. [Au plan national], il est recommandé de mettre en place la possibilité pour les magistrats d’effectuer des stages au sein des rédactions et pour les journalistes d’effectuer des stages au sein des parquets et des tribunaux. Ces stages pourraient relever des programmes de formations permanentes et/ou être intégrés, pour les magistrats, dans la période de formation spécifique que constitue le stage judiciaire » (8).

			Pour terminer, je voudrais répondre à la dernière question de Pascal Dourneau-Josette. Le fait que la Cour soit régulièrement appelée à traiter de questions mettant en cause des journalistes (liberté d’expression, droit de la presse, secret des sources, presse et justice, etc.) peut-il avoir une influence sur les rapports Cour/presse et, si oui, de quel ordre ? Oui, je l’ai constaté personnellement à l’occasion de l’arrêt R.T.B.F. c. Belgique du 29 mars 2011 (9) qui concernait l’interdiction temporaire de diffusion d’une émission télévisée d’information.

			III. Après la Cour

			Avant la Cour, pendant la Cour, après la Cour, car oui, il y a une vie après la Cour… Je pense que les anciens juges peuvent avoir un rôle complémentaire d’explication de la Convention et de la Cour. J’en ai fait l’expérience en Belgique en ce qui concerne les mesures urgentes et provisoires dans le cadre notamment de l’affaire Trabelsi c. Belgique (10) concernant l’extradition du requérant vers les États-Unis, où il est poursuivi du chef d’infractions terroristes et encourt une peine à perpétuité sans possibilité de libération conditionnelle, malgré la suspension de l’exécution de la mesure d’extradition ordonnée par la Cour sur la base de l’article 39 de son Règlement. Qu’en est-il exactement ? Quel est le sens de ces mesures ?

			Aujourd’hui, nous le savons, les vents sont contraires et les droits de l’homme connaissent une zone de turbulences. On peut déjà redouter le jour où les succès électoraux des partis hostiles aux droits de l’homme auront une influence sur la composition de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe et, par conséquent, sur l’élection des juges de la Cour européenne des droits de l’homme. D’où la question de savoir si les juges, et plus particulièrement les anciens juges de la Cour, forts de leur expérience et libérés des exigences de l’impartialité procédurale, n’ont pas à jouer un rôle pour aider à conjurer ces menaces (11).
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Les interventions d’un juge national
dans la presse écrite de son pays d’origine : l’exemple allemand

par

Angelika Nussberger

Juge de la Cour européenne des droits de
l’homme élue au titre de l’Allemagne

Le premier mot qui me vient à l’esprit quand je
pense à la relation entre les juges de la Cour européenne des
droits de l’homme et la presse, c’est le mot « dilemme » :
d’une part, il ne faut pas se cacher, puisque l’on est responsable
de ce que l’on fait et qu’il faut bien montrer qu’on en est
conscient ; d’autre part, il ne
faut pas être trop bavard, car le respect pour la justice nécessite
une certaine prudence et demande que les juges restent en second
plan. Les juges discutent à la Cour, mais pas devant la Cour. De
plus, la presse veut toujours des nouvelles sensationnelles et
excitantes, des informations résumées en trois mots, tandis que les
juristes ne peuvent donner que des réponses différenciées et
souvent compliquées.

Cela montre bien que les journalistes et les
juristes représentent deux mondes divers, avec deux langues, deux
approches et deux modes de pensée différents.

Il est malgré tout évident qu’il y a une nécessité
de coopération. Comme le dit le fameux dictum des juges anglais : « Not only must Justice be done ; it must also be seen to be
done. » Or, pour bien voir que
la justice est faite, on a besoin de journalistes qui en parlent et
qui donnent des commentaires.

Grâce à mon expérience professionnelle, je peux
comparer un peu les rôles différents entre un juge à la Cour et un
professeur de droit. Alors que, comme professeur, on n’a pas de
problèmes pour articuler ses opinions personnelles et donner des
commentaires critiques sur des jugements, on doit être beaucoup
plus prudent en tant que juge. Même si l’on ne parle pas
officiellement pour la Cour, ce qu’on dit peut facilement être lié
avec l’institution et en influencer la perception dans la vie
publique. Dans ma « vie
antérieure » d’experte des
développements constitutionnels dans les pays de l’Europe centrale
et orientale, j’étais libre de donner des appréciations sur des
événements politiques. Maintenant, je n’accepte plus jamais des
invitations aux interviews qui se réfèrent à mon ancien rôle, dès
lors qu’il me semble que ce ne sont plus des sujets sur lesquels je
pourrais m’exprimer.

Voilà, j’essaie de donner un témoignage personnel
de mes expériences avec la presse tout en donnant des réponses aux
questions qui m’étaient posées. Je vais donc aborder les cinq
sujets suivants : le degré de
notoriété de la Cour européenne des droits de l’homme
en Allemagne (), l’aperçu historique (), des sujets
d’un intérêt particulier dans les médias allemands (), le rôle
spécifique des juges dans les médias (), la forme de la
présentation des informations ().IIIIIIIVV

I.
Degré de notoriété de la Cour européenne des droits de l’homme
en Allemagne

Quand j’ai commencé mon mandat à la Cour en 2011,
la plupart des interviews étaient intitulées « Nouvelle juge à la Cour de
l’U.E. », en utilisant cette
référence erronée à la Cour de l’Union européenne au lieu de celle
du Conseil de l’Europe. La confusion entre le Conseil de l’Europe
et l’Union européenne est très répandue dans les médias en
Allemagne. On y sait très bien ce qu’est et ce que fait l’Union
européenne, tandis que les compétences et les tâches du Conseil de
l’Europe ne sont connues que des spécialistes. Généralement, ce
n’est pas vrai pour les journalistes [...]
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